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Ville de Genève� P-515 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner 
la pétition du 21 mai 2024: «Pour une signalisation au passage 
situé au niveau de l’avenue d’Aïre 93».

17 avril 2025

Rapport de Mme Fabienne Beaud.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 21 mai 2024. La commission s’est réunie le 
3 juin 2024, sous la présidence de M. Didier Lyon, et le 17 février 2025, sous 
la présidence de Mme Fabienne Beaud. Les notes de séances ont été prises par 
Mmes Maude Jaunin et Micheline Visinand, que la rapporteuse remercie pour la 
qualité de leur travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 3 juin 2024

Audition de Mmes Fanny Balmer-Kam Nakache et Nassira Haouli, membres de 
l’Association des parents d’élèves (APE) et pétitionnaires

Mme Haouli remercie la commission pour son accueil et sa réactivité. Elle a 
un fils scolarisé à l’école des Jardins du Rhône depuis 2021, avec qui elle effectue 
le trajet entre l’école et la maison au moins deux fois par jour. Durant un an, ce 
passage était source de grand stress.

Les enfants aiment courir sur le trajet et se rendent peu compte de la dangero-
sité du passage, fréquenté par des vélos, des trottinettes et des voitures provenant 
du garage. Les accidents sont souvent évités de justesse. De gros véhicules sta-
tionnent parfois au niveau du passage, obligeant à rester vigilant avant de laisser 
les enfants traverser.



– 2 –

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
Mme Haouli a décidé d’agir en septembre 2022. La lettre rédigée pour expli-

quer la situation a été très bien accueillie par les parents et les résident-e-s du 
quartier. La commerçante du café Le jardin de Sonia, situé au bord du passage, 
a fait circuler la pétition. Des membres du Groupement intercommunal pour 
l’animation parascolaire (GIAP) l’ont également signée. Le GIAP emprunte ce 
passage avec les enfants à midi et le soir pour se rendre à l’école des Ouches, 
située 400 m plus loin. La lettre a été envoyée le 4 octobre 2022 à Mme Céline 
Hansen, attachée de direction au Service de l’aménagement, du génie civil et de 
la mobilité (AGCM). Sa réponse du 7 octobre 2022 est formulée comme suit: 
«Conformément à la réglementation des zones de rencontres, il n’est pas pos-
sible de marquer de passage piéton. Il existe de plus un seuil au droit des numé-
ros 93 bis et 95, avenue d’Aïre, signalé par un panneau, visant à ralentir le trafic 
et faire respecter la limite de vitesse. Cela étant, nous entendons vos constats et 
votre sentiment d’insécurité, c’est pourquoi nous étudions la possibilité de réali-
ser du marquage coloré, semblable à celui de la zone 20 de l’école des Ouches.»

Depuis, Mme Haouli n’a plus aucune nouvelle, malgré des relances télépho-
niques et par courriel. En février 2023, M. Revilloud, policier municipal en Ville 
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de Genève, a contacté Mme Haouli par courriel pour obtenir plus d’informations 
sur la situation. La police a effectué un contrôle du nombre de véhicules qui pas-
saient, sans suite. En mai 2024, ce même policier était présent durant une fête 
à l’école, lors de laquelle Mmes Haouli et Balmer-Kam Nakache l’ont sollicité à 
nouveau sur ce sujet. Un autre acteur social du quartier leur a ainsi suggéré de 
contacter la présente commission.

Mme Balmer-Kam Nakache situe la zone 20, le passage en cause et les direc-
tions des divers-e-s usagers et usagères de la route.
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La visibilité est mauvaise, notamment à cause de la végétation. Les parents 
ont envie d’encourager l’autonomie de leurs enfants, mais ne peuvent pas les 
laisser traverser ce passage seuls. Ces inquiétudes sont légitimes. Le trafic est 
réellement trop important et pas signalé. L’EMS a été contacté et a partagé son 
inquiétude. Les personnes âgées traversent à vitesse réduite. Les piéton-ne-s 
sont amené-e-s à faire des détours pour éviter ce passage. Le reste du trajet est 
sécurisé. Tous les habitant-e-s de cette zone des Jardins du Rhône et du chemin 
Michée-Chauderon vont à l’école primaire de Cayla dès la 5P, puis au cycle de 
Cayla. Mme Balmer-Kam Nakache situe l’avenue d’Aïre 93 et 93 bis. L’école est 
située en bas de l’escalier et la voie semble sûre. Ce passage empêche de laisser 
les enfants déambuler librement jusqu’à l’école.

Mme Haouli rapporte avoir réalisé une vidéo, illustrant le débit de vélos et de 
voitures.

Mme Balmer-Kam Nakache ajoute que l’APE s’est mobilisée, puisque rien n’a 
changé. Il y a trois ans, la situation était encore conciliable. Actuellement, des 
vélos passent à 45 km/h, avec des conducteurs et conductrices à qui il est impos-
sible de faire des signes. Le passage n’est pas un lieu de cohabitation pour les 
enfants et les vélos.

Le président demande si les pétitionnaires ont réfléchi à des manières de sécu-
riser le carrefour.

Mme Balmer-Kam Nakache n’est pas urbaniste. Initialement, les pétitionnaires 
imaginaient un passage piéton pour signaliser.

S’agissant du marquage vert à l’école des Ouches, Mme Haouli craint qu’il ne 
se fonde dans le décor de végétation.

Une commissaire met en évidence les règlements de l’Office fédéral des 
routes (OFROU). Dans les zones 20, les piéton-ne-s ont toujours la priorité. Pla-
cer un passage piéton revient à violer la règle voulant que tous les usagers et usa-
gères de la route en dehors du passage ne soient pas prioritaires. Elle demande 
alors si les pétitionnaires ont songé à demander d’augmenter la vitesse.

Mme Balmer-Kam Nakache a compris que la loi empêche la situation d’évo-
luer. En revanche, les 20 km/h ne sont pas respectés.

Une commissaire souligne l’impossibilité de placer un passage pour piéton-
ne-s dans une zone 20. Dans les zones 30, il est exceptionnellement possible de 
faire une dérogation dans certains tronçons, comme devant une école. La com-
missaire encourage ainsi à entreprendre la démarche inverse d’augmenter la 
vitesse. La loi fédérale ne peut pas être violée.
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Mme Balmer-Kam Nakache indique venir en tant que citoyenne et en tant que 
mère. Les pétitionnaires n’ont aucune volonté d’ignorer la loi, mais ne veulent 
pas attendre qu’un accident arrive.

La commissaire informe que le Conseil municipal est incompétent pour 
modifier une loi fédérale. La situation est complexe.

Mme  Balmer-Kam Nakache entend mais relève l’exception des Ouches, la 
zone 20 km/h avec un marquage au sol.

Pour Mme Haouli, peu importe le marquage, l’essentiel est la visibilité pour 
les vélos.

La commissaire rappelle les marquages d’empreintes d’animaux placés par 
Mme  Perler, qu’elle a été dans l’obligation d’effacer. La signalisation est très 
réglementée. Placer une signalisation hors norme risque de perturber les conduc-
teurs et conductrices et d’augmenter le danger. Elle encourage à solliciter la trans-
formation de la zone 20 auprès du Canton.

Questions des commissaires

Une commissaire est sidérée d’apprendre que les pétitionnaires n’ont reçu 
aucune réponse. Sur question, Mme Haouli lui indique n’avoir obtenu aucun retour 
sur le comptage des véhicules.

La commissaire mentionne les habitations atteignables par voiture le long de 
la route. Elle évoque la possibilité de fermer la rue à la circulation, avec une déro-
gation pour les ayants droit, du ressort du Conseil municipal.

Mme Haouli relève que les visiteurs et visiteuses de l’EMS et les utilisateurs et 
utilisatrices du garage doivent pouvoir y accéder. Quant à l’idée d’une passerelle 
évoquée par une commissaire, Mme Haouli est d’avis qu’elle serait difficilement 
réalisable. 

Sur demande d’un commissaire, Mme Balmer-Kam Nakache clarifie le tracé 
de la piste cyclable. Elle situe le cédez le passage à la fin de la piste. La piste 
cyclable cesse d’être apparente dans la zone 20 et redémarre plus loin le long de 
l’avenue d’Aïre. Le sens officiel est en direction de la ville, mais les vélos passent 
à contresens par coutume. La piste n’est pas sécurisée pour les cyclistes. Le car-
refour est mal aménagé en tant que tel.

Le commissaire suggère des chicanes sous forme de portiques, forçant les 
vélos à ralentir pour les contourner. En tant que cycliste, il connaît la longueur de 
cette route, invitant les cyclistes à accélérer de manière inconsciente.
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Un commissaire remercie pour la pétition. Il connaît le problème, qui s’est 
accru, et voit une autre solution dans la déclassification de la route en zone de 
rencontre. La zone de rencontre a des conditions strictes: priorité aux piéton-ne-s 
et aucun marquage au sol. En supprimant cette priorité, inutilisée dans les faits, 
et en limitant la vitesse à 20 km/h avec un passage piéton, la zone peut être suré-
levée et parsemée d’obstacles.

Alors que Mme Balmer-Kam Nakache croit savoir que le passage est déjà dans 
une zone de rencontre, il rectifie que la zone de rencontre est à distinguer de la 
zone 20 km/h. La zone 20 ne permet pas d’exception. Le même problème se pose 
au chemin des Ouches, où la zone de rencontre dessert en réalité cinq parkings, 
dont deux souterrains. Pour un commissaire, il existe une possibilité de soumettre 
la route aux règles normales de la LCR et de limiter la vitesse à 20 km/h. Un trot-
toir traversant comme aux Ouches n’est pas envisageable.

Mme Balmer-Kam Nakache indique que des potelets verts sont situés vers l’ar-
rêt de bus sur l’avenue d’Aïre.

Il pense que cette possibilité de requalifier existe, mais le département de 
l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM) a déjà exprimé son 
refus d’aller dans ce sens, de la même manière qu’aux Ouches. La zone de ren-
contre est inutilisable, ce que les auditionnées confirment.

Mmes  Balmer-Kam Nakache et Haouli ne sont pas attachées à la zone de 
rencontre et souhaitent effectivement sécuriser le passage. La zone devant les 
immeubles, avec le café, est assez vivante. La zone 30 peut être intéressante, car 
la distance d’accélération pour aller au garage est faible.

Une commissaire souligne qu’il est possible de limiter à 30 km/h, mais pas 
à 20 km/h.

Mme  Haouli indique que les vélos sont souvent très rapides. Les voitures 
posent problème lorsqu’elles se garent, ajoutant des obstacles visuels.

Une commissaire est touchée et indignée par la situation. Les propositions 
évoquées sont du ressort du Canton. Elle conseille de mener une action citoyenne 
en plantant soi-même des panneaux. Écrire sur la chaussée est défendu. La situa-
tion ne peut pas durer.

Mme  Balmer-Kam Nakache avait imaginé dessiner un passage piéton à la 
craie. Cette solution est éphémère, mais peut sensibiliser. Un patrouilleur ou une 
patrouilleuse peut également être imaginé-e, ce qui rejoindrait les préoccupa-
tions du GIAP, qui accompagnent seuls des groupes de 15 à 20 enfants de 4 ans. 
Mme Balmer-Kam Nakache partage s’être questionnée sur les normes de sécurité 
dans ce cadre-là.
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Le président mentionne le feu de circulation avant la zone pour rejoindre 
l’avenue d’Aïre, relativement long.

Pour clarifier la rencontre avec les autorités à l’attention d’une commissaire, 
Mme Haouli informe avoir rencontré Mme Hansen, à l’AGCM, mais pas au-dessus.

Elle suggère d’aller discuter avec le département de Mme Perler, pour envisa-
ger une solution.

Mme  Haouli indique avoir obtenu une première réponse informant que le 
département allait réfléchir à un autre marquage, mais les pétitionnaires sont sans 
nouvelles depuis 2022.

Mme  Balmer-Kam Nakache remercie à nouveau la commission pour son 
accueil. A l’époque, Mme Haouli pensait s’adresser aux bonnes personnes.

Un commissaire remercie pour la pétition. Il demande pourquoi la piste 
cyclable remontant l’avenue d’Aïre comprend un coude obligeant à revenir sur 
le passage en cause et ne reste pas droite le long du trottoir, ce qui permettrait 
d’améliorer la visibilité. L’idée des barrières évoquée par un commissaire pour 
casser la vitesse est bonne. Il s’interroge sur un quelconque élément qui explique 
que les vélos reviennent sur cet espace.

Mme  Haouli explique que les vélos sont bloqués par la route et les arbres. 
L’avenue d’Aïre est généreuse pour les piéton-ne-s, avec des arbres, une fontaine 
et l’arrêt de bus.

Il trouve que l’idée de barrières pour ralentir est pertinente, perpendiculaires 
au passage des vélos. Cet aménagement existe à Plan-les-Ouates.

Mme Balmer-Kam Nakache souligne qu’un système doit être trouvé pour que 
les vélos ne se rentrent pas dedans. Cette idée peut être notée pour trouver une 
logique à l’arrivée des vélos.

Discussion, suite des travaux et vote éventuel

Le président invite les commissaires à formuler des propositions sur la péti-
tion P-515.

Des commissaires proposent l’audition de Mme  Perler, qui est acceptée à 
l’unanimité.
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Séance du 17 février 2025

Audition de Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative, accompagnée 
par M.  Nicolas Betty, chef de service au département de l’aménagement, des 
constructions et de la mobilité (DACM)

En introduction, Mme Perler indique que cette pétition est légitime concer-
nant la dangerosité du lieu. Lors de la prochaine plénière, le Conseil munici-
pal sera saisi d’une importante proposition concernant les aménagements prévus 
dans le même secteur. Cette proposition va répondre aux enjeux de cette pétition. 
Mme Perler passe la parole à M. Betty pour les détails.

Une présentation est projetée.

M. Betty fait un point sur la situation existante et le contexte (page 3). Les 
photos illustrent deux voies de circulation par sens, des équipements cyclables, 
une contre-route qui permet de desservir les immeubles et habitations du côté 
falaises de Saint-Jean. Le secteur est amené à évoluer.

En page 4, un schéma montre les deux plans localisés de quartier (PLQ) en 
projet. Il s’agit du Secteur T et Michée-Chauderon, ces deux PLQ remanieront 
considérablement ce périmètre. Pour ces aménagements, dont la réalisation se 
fait de concert avec le Canton, la commune de Vernier et les partenaires habi-
tuels, avec une concertation menée dans le cadre de l’aménagement de l’espace 
public, il y a une collaboration avec d’autres entités et coopératives. Le projet 
en développement, appelé le «U-Turn», vise à modifier passablement la circu-
lation. Le fonctionnement actuel est une avenue d’Aïre passant par-dessus; il y 
a un fonctionnement double possible, un tourné à droite pour revenir rechercher 
l’avenue d’Aïre pour repartir en direction du centre-ville. Si on veut repartir de 
l’autre côté de l’avenue de l’Ain, on vient passer au cœur du quartier et on fait 
cette boucle en utilisant le chemin Désiré. L’avenue de la Concorde, en sortie de 
ville, permet de faire le lien avec l’avenue de l’Ain. Dans le futur, pour pouvoir 
construire le Secteur T, l’objectif est la suppression du chemin Désiré en per-
mettant de faire une boucle directement en quittant l’avenue de l’Ain et de per-
mettre de reprendre l’avenue d’Aïre pour partir en direction du Lignon. Aussi, 
il est prévu de couper l’avenue de la Concorde et de faire une contre-voie qui va 
permettre de passer en bordure du Secteur T et de rejoindre directement l’avenue 
de l’Ain (page 5).

Cela sous-entend, en termes de fonctionnement, un nombre important de 
modifications, à savoir une refonte complète de la desserte de tout le quartier, 
dont le carrefour qui fait l’objet de cette pétition, avec la création d’un giratoire 
oblong et, comme conséquence, un apaisement de la circulation à l’avenue de la 
Concorde et un retraitement de l’avenue de l’Ain, dans le cadre du projet cantonal 
comprenant une facilitation des liaisons de mobilité douce avec un élargissement 
du passage sous-voie, car celui-ci n’est pas pratique.
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Concernant plus spécifiquement le secteur de l’avenue d’Aïre et le carrefour 
évoqué dans la pétition, on a le débouché de la bretelle de sortie depuis l’avenue 
de l’Ain, la reprise totale du carrefour où il est question d’apaiser la circulation, 
de favoriser le déplacement des transports publics, puisque les deux voies cen-
trales qui leur sont dédiées vont venir traverser ce giratoire oblong, avec une voie 
de circulation par sens (actuellement deux voies). Cela engendrera une réduction 
des gabarits dédiés au trafic individuel motorisé. Les équipements cyclables sont 
sous forme de bandes bidirectionnelles qui se poursuivent sur la droite de l’ave-
nue d’Aïre, dans la direction du centre-ville. Ensuite, il y aura un réaménagement 
complet au niveau de la contre-allée qui dessert les constructions et immeubles. 
Il s’agira d’une zone apaisée, où la priorité est donnée aux piéton-ne-s et vélos, 
avec une sécurisation de toutes les traversées piétonnes facilitant la traversée de ce 
carrefour. Concernant cet aménagement global, on prévoit une part importante et 
qualitative d’aménagements avec beaucoup d’espaces plantés, apaisés; l’idée étant 
véritablement de permettre le contournement des véhicules par rapport au fonc-
tionnement décrit ci-dessus et d’apaiser la circulation et d’être dans des contre-
voies à vitesse réduite et où la mobilité douce est privilégiée. Un zoom est fait 
sur le futur carrefour et la zone évoquée dans la pétition (avenue d’Aïre 93), qui 
devient une zone de rencontre. Un réaménagement pour avoir un accès directe-
ment depuis le giratoire oblong nécessitera le déplacement de la fontaine, elle sera 
repositionnée pour pouvoir s’adapter à l’évolution de l’ensemble du périmètre. En 
page 10, une photo illustre l’ambiance et la nouvelle position de la fontaine. En 
face se trouve le départ de l’avenue de la Concorde. Pour finir, le projet s’étendra 
sur l’ensemble de l’avenue d’Aïre, jusqu’au chemin François-Furet, à l’intersec-
tion de la couverture des voies CFF; l’ensemble de cette avenue sera requalifié en 
incluant des équipements de mobilité douce adaptés sur tout ce linéaire.

Mme Perler mentionne le groupement d’habitants domiciliés dans le Secteur T, 
à l’avenue de la Concorde, et ceux du futur quartier Michée-Chauderon ainsi que 
le Forum 1203. Ils sont très actifs sur le réaménagement de leurs quartiers et, 
par conséquent, ce projet de U-Turn et d’apaisement leur a été bien évidemment 
présenté. La construction du projet et ses nouvelles circulations ont été étudiées 
collectivement en 2020 déjà.

Questions des commissaires

Une commissaire dit se réjouir de ces futurs aménagements et demande à quel 
moment ils seront terminés.

Mme Perler répond que la proposition sera déposée au mois de mars au Conseil 
municipal. Le début des travaux est prévu en 2026.

La commissaire évoque la campagne Masset, qui deviendra un parc public. 
Elle demande si des aménagements particuliers sont prévus à cet effet.
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M. Betty répond que ce qui est prévu est en cohérence avec l’accès à ce parc.

Un commissaire, habitant le quartier, précise que l’objet de la pétition 
concerne la contre-allée où se situent la sortie du garage et l’arrivée des cyclistes. 
Il faut noter qu’il y a l’école des Jardins du Rhône dans les environs. Les élèves 
y passent régulièrement pour se rendre au parascolaire notamment et utilisent 
le passage piéton. Cette zone de rencontre est un des accès pour se rendre aux 
Jardins du Rhône et on constate un important trafic de cycles circulant à plus de 
20 km/h. Les pétitionnaires demandent à ce que le trafic y soit freiné.

M. Betty explique, en s’appuyant sur la photo, précisément l’endroit faisant 
l’objet de la pétition.

A la suite des explications de M. Betty, le commissaire mentionne que le nou-
vel aménagement ne résoudra pas le problème de la sortie du garage souterrain et 
de la piste cyclable bidirectionnelle.

M. Betty répond que la séparation des flux y remédiera. Les vélos vont rester 
sur l’avenue d’Aïre et le double sens cyclable a vocation à être une voie moins 
rapide.

Le commissaire demande si le projet d’aménagement a reçu l’accord du 
Canton.

Mme Perler répond par l’affirmative en précisant que des rencontres ont égale-
ment eu lieu avec le Forum 1203 et la Maison de quartier, entre autres.

Il demande si des marquages pourraient être réalisés, bien qu’en zone pié-
tonne ils ne soient pas autorisés, et si le DACM a une marge de manœuvre pour 
les faire.

M. Betty répond que la question pourrait être posée à l’Office cantonal des 
transports (OCT). Il rappelle le principe qu’il n’est pas possible d’en faire. S’agis-
sant d’un cas spécifique, une demande pourrait être faite, arguments à l’appui.

Un commissaire évoque d’autres endroits en zones de rencontre où des mar-
quages au sol ont été possibles avec l’accord de l’OCT.

M. Betty répond qu’à l’exception de la proximité d’écoles, il n’y a pas d’autres 
cas de figure. Il rappelle, en plus des zones de rencontre, que les zones 30 km/h 
sont concernées; les marquages ne sont pas matérialisés partant du principe que 
les piétons sont prioritaires.

Le commissaire revient sur le plan et demande de se faire préciser que le 
milieu de la chaussée est une voie pour les transports publics.

M. Betty répond par l’affirmative et annonce que, lors de la présentation du 
projet dans le cadre de la proposition, le plan sera plus lisible. Il explique l’exis-
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tence de deux voies de circulation double qui traversent le giratoire. Les bus, les 
arrêts et quais avec abribus sont au centre du giratoire. Les bus ont la priorité par 
rapport aux véhicules car ils ont cette possibilité de traverser directement le gira-
toire.

Un commissaire demande si l’aménagement de ce giratoire prend de la place 
et s’il est indispensable.

M. Betty répond par la négative concernant la place, car le giratoire s’insère 
dans les limites du domaine public et il confirme qu’il n’y a pas d’emprise. Actuel-
lement, il y a deux fois deux voies de circulation par sens, l’espace est par consé-
quent large. Au carrefour, au niveau de l’avenue de la Concorde et celui du chemin 
des Sports, il reste un espace de 2,80 m de trottoir. Par contre, un remaniement de 
l’ensemble de ce domaine public est prévu jusqu’aux façades des bâtiments.

Le commissaire demande si l’option de ce giratoire faciliterait la circulation 
et augmenterait la fluidité.

M. Betty répond que le trafic serait plutôt apaisé en permettant de desser-
vir toutes les rues, toutes les avenues et tous les chemins qu’il est nécessaire de 
conserver en termes de desserte. Différentes solutions ont été analysées: parmi 
le maintien des carrefours à feux, l’aménagement d’un giratoire circulaire, celle 
du giratoire oblong a été retenue du fait du positionnement de l’avenue de la 
Concorde et du chemin des Sports et en accord avec l’OCT. Cette solution permet 
de garder de la fluidité pour les transports publics.

Un commissaire demande, concernant le revêtement, de se faire confirmer s’il 
s’agit de pavés (cf. photo de synthèse en page 10).

M. Betty répond par l’affirmative pour la partie piétonne à proximité de la 
fontaine. Concernant la forme des pavés sur la photo, celle-ci n’est pas définitive. 
Les joints des pavés seront en sable et perméables, avec la possibilité d’un déve-
loppement d’une végétation.

Le commissaire demande si la partie de la zone de rencontre sera toujours en 
bitume.

M. Betty répond par l’affirmative et précise que toute zone circulée a un revê-
tement en bitume.

Un commissaire demande si l’îlot qui empiète sur la chaussée avec l’indi-
cation du 30 km/h au début du chemin des Sports sera maintenu. Il indique que, 
si cette limitation est maintenue selon le concept de l’entrée des quartiers par 
goutte, il craint la formation d’un bouchon qui bloquera le giratoire et les trans-
ports publics.

M. Betty indique que cet îlot sera déplacé et adapté dans le cadre du projet.
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Vote

Le renvoi de la pétition P-515 au Conseil administratif est accepté à l’unani-
mité des membres présents.

Annexes:

–	 pétition P-515

–	 présentation de l’AGCM (séance du 17 février 2025)
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